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1. INTRODUCTION

1. Dans sa résolution 43/27 du 18 novembre 1988 s~r l'examen et l'évaluation
à mi-parcours de l'exécution du Programme d'action des Nations Unies po~r la
redressement économique et le dévftloppement de l'Afrique, 1986-1990,
l'Assemblée générale a décidé de procéder à un examen et une évaluation finals
du Programme d'action à sa quarante-sixième session.

2. Dans sa résolution 45/178 A du 19 décembre 1990, l'Assemblée générale a
décidé de créer un comité ad hoc plénier de la quarante-cinquième session de
l'Assemblée générale qui préparerait, pour la quarante-sixième session,
l'examen et l'évaluation finals de l'exécution du Progl~me d'action des
Nations Unies pour le redressement économique et le développement de
l'Afrique, 1986-1990. L'Assemblée a décidé également que le Comité ad hoc
plénier se réunirait pendant 10 jour~ ouvrables en septembre 1991, avant la
quarante-sixième session de l'Assemblée.

3. Dans la même résolution, l'Assemblée générale a décidR de convoquer en
avril 1991 une session d'organisation du Comité ad hoc plénier, qui ne
durerait pas plus de deux jours ouvrables, en vue de l'organisation de ses
travaux.

II. QUESTIONS D'ORGANISATION

A. Ouverture et durée de la session

4. Le Comité ad hoc plénier ae l'Assemblée générale pour l'examen et
l'évaluation finals du Programme d'action des Nations Unies pour la
redressement économique et le développement de l'Afrique, 1986-1990 a tenu une
session d'organisation (1re sédnce) au Siège le 9 avril 1991. Le comité
ad hoc 8 tenu s~s 2e 8 ge séances du 3 au 14 septembre. Le Comité ad hoc a
aussi tenu des séances offic!euses.

5. A sa 1re séance, le 9 avril, le Comité ad hoc a décidé de créer les deux
groupes de travail suivants 1

a) Un groupe de travail chargé d'examiner l'évaluation de l'exécution
du Programme d'action;

b) Un groupe de travail chargé d'examiner des mesures d'orientation
pratique et des recommandations concernant la croissance et le développement
soutenus et durables en Afrique au-delà de 1991.

B. Participation

6. Dans sa résolution 45/178 A, l'Assemblée générale a prié instamment les
Etats Membres ainsi que les o',anes et organismes des Nations Unies de se
faire représenter au Comité au hoc au nivea:, le plus élevé possible st de
participer activement à ses travaux. Etaient représentés les Btats Membres
suivants :
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Algérie
Allemagne
Australie
Autriche
Barbade
Belgique
Bénin
Botswana
Brésil
Burkina Faso
Burundi
Cameroun
Canada
Chine
Chypre
Côte d'Ivoire
Danemark:
Djibouti
Egypte
Espagne
Etats-Unis d'Amérique
Ethiopie
Finlande
Frlint.:e
Gabon
Ghana
Grèce

Guinée
Hongrie
Inde
Iran (République

islamique d')
Irlande
It.alie
Jamahiriya arabe libyenne
Jamai:que
Japon
Kenya
Lesotho
Libéria
Luxembourg
Malawi
Mali
Maroc
Mexique
Namibie
Niger
Nigérla
Norvège
Nouvelle-zélande
Oman
Ouganda
Pakistan
Panama

Pays-Bas
Philippines
pologne
Portugal
République centrafricaine
République-Unie de

Tanzanie
Roumanie
~oyaume-Uni de Grande­

Bretagne et d'Irlande
du Nord

Rwanda
Sao Tomé-et-Principe
Sénégal
Soudan
Suède
Suriname
Thaïlande
Togo
Trinité-et-Tobago
Tunisie
Turquie
Union des Republiques

socialistes soviétiques
Zaïre
Zambie
Zimbabwe

7, Etaient représentés par un observateur les Etats non membres ci-après

Saint-Siège
Suisse

8. Etaient représentés les organismes et organes des Nations Unies suivants

Conseil mondial de l'alimentation (CMA)
Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF)
Fonds des Nations Unies pour la population \FNUAP)
Programme alimentaire mondial (PAM).

9. Etaient représentées les institutions spécialisées s~ivantes :

Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agricul~ure (FAO)
Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture

(Unesco)
Banque mondiale
Fonds monétaire international (FMI)
Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI)
Fonds international de développement agricole (FIDA)
Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI)
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10. Etaient représentées les organisations non gouvernementales suivantes 1

comité des organisations non gouvernementales sur le Pro9ramme d'action
~8S Nations Unies ~our le redressement économique et le développement
de l'Afrique,

Action mondiale des parlementaires.

11. Etaient représentées les organisations intergouvernementales ci-après 1

Banque afrir.aine de développement
Organisation de l'unité africaine (OUA)
Communauté européenne (CE)

C. Election du bureau

12. A sa 1re séance, le 9 avril, et à ses 2e et 3e séances. tenues toutes
deux le 3 septembre, le Comité ad hoc a élu par acclamation le bureau suivant

frésident 1

Vice-frésidents

RApporteur 1

M. Martin HUSLID (Norvège)

Mme Marjorie R. THORPE (Trinité-et-Tobago)
M. Jamsheed K. A. MARKER (Pakistan)
M. Sergiy V. KOULYK (République socialiste

soviétique d'Ukraine)

M. Ayité Jean-Claude KPAK?O (Bénin)

D. Adoption de l'Q$dre du jour

13. A sa 2e séance, le 3 septembre, l~ Comité ad hoc a adopté l'ordre du jour
ci-après 1

1. Election du bureau.

2. Adoption de l'ordre du jour.

3. Organisation des travaux.

4. Examen et évaluation finals de l'exécution du Programme d'action des
Nations Unies pour ie redressement économique et le développement de
l'Afrique, 1986-1990.

5. Adoption du rapport du Comité ad hoc.

E. Documentation

14. Le Comité ad hoc était saisi des documents ci-après 1

a) Lettre datée du 21 juin 1991, adressée au Secrétaire général par le
Chargé d'affaires par intérim de la Mission permanente de la Zambie auprès de
l'Organisation des Nations Unies et transmettant le mémolftndum adressé par la
Conférence des ministres de la Commission économique pour l'Afrique au Comité
ad hoc plénier de l'Assemblée générale pour l'examen et l'évaluation finals de
l'exécution du Programme d'action des Nations Unies pour le redressement
économique et le développement de l'Afrique, 1986-1990 (A/46/280);
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b) Rapport du Secrétaire général sur la situ~tion économique critique
en Afrique 1 ex~en et évaluation finalA de l'exécution du Programme d'action
des Nations Unies pour le redressement économi1ue et le développement de
l'Afrique, 1986-1990 (A/46/324);

c) Rapport du Secrétaire général sur les moyens de diversifier les
produits de base en Afrique aux niveaux national, sous-régional et régional
avec l'app1li de la communauté internationale (A/46/324/Add.l);

d) Lettre datée du 20 août 1991, adressée au Secrétaire général par le
Représentant perm~nent du Nigéria auprès de l'Organisation des Nations Unies
et transmettant les propositions de l'Afrique sur l'examen et l'évaluation
finals de l'exécution du Programme d'action des Nations Unies pour le
redressement économique et le développement de l'Afrique, 1986-1990 à
l'As~emblée générale des Nations Unies à sa quarante-sixième session
(A/46/387).

III. MESURES PRISES PAR LE COMITE AD HOC

15. A sa ge séance, le 14 septembre, le Comité ad hoc était saisi d'un projet
de résolution présenté par le Président, M. Martin Huslid (Norvège), publié
sous Jes cotes A/AC.238/L.2 et Add.l/Rev.l et Add.2/Rev.l.

16. .1 la même séance, les Vice-Présidents du Comité ad hoc, Mme Marjorie
Thorpe (Tr\nité-et-Tobago) et M. Jamsheed Marker (Pakistan). ont fait des
déclarations et informé le Comité des résultats des travaux de leurs groupes
de travail re~pectif.

17. Les représentants du Ghana, de l'Ouganda, du Pakistan, du Nigéria, de la
République-Unie de Tanzanie, de l'Egypte, des Pays-Bas, dos Etats-Unis
d'Amérique et du Japon, et le Président du Comité ad hoc ont fait des
~éc1arations, à la suite de quoi des modifications ont été apportées au
quatrième aU néa du préambule, où le mot "!:.Qovaincu" a été remplacé par le mot
"Notant" et les mots "devraient être" par les mots "ont été".

18. Egalement à la même séance, sur proposition du Président, le Comité
ad hoc a décidé de transmettre à l'Assemblée générale, à sa quarante-sixième
session, pour examen et suite à donner, le texte du projet de réSOlution, tel
qu'il avait été modifié oralement, et de son annexe contenant les conclusions
sur lesquelles un accord ad referendum s'était dégagé (voir par. 23).

Adoption du rapport du Comité 8d~

19. A sa ge séance, le 14 septembre, le Comité ad hoc a examiné son projet de
rapport contenu dans le document A/AC.238/L.l.

20. A la même séance, les représentants du Canada, de la Jamahiriya arabe
libyenne et des Pays-Bas, ainsi que le secrétajre du Comité ad hoc, ont fait
des déclarations.

21. Toujours à la même séance, le Comité a adopté ~eJUtL~Ym le projet de
rapport et décidé de confier au Rapporteur le soin de le terminer en vue de le
présenter à l'Assemblée générale à sa quarante-sixième session, conformément à
la résolution 45/178 A.
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22. Après l'adoption du rapport, les représentants du Nigéria, des Pays-8as
(ce derni.r au nom de la Communauté européenne), des Etats-Unis d'Amérique, de
la Chine, de l'~nion des Républiques socialistes soviétiques et de la Norvège
ont fait des déclarations.

IV. R~COMMANDATION DU COMITE AD HOC A L'ASSEMBLEE GENERALE

23. Le Comité ad hoc de l'Assemblée générale pour l'examen et l'évaluation
finals de l'exécution du Programme d'action des Nations Unies pour le
redressement économique et le développement de l'Afrique, 1986-1990 recommande
à l'Assemblée d'adopt€r le projet de résolution ci-après, ainsi que son annexe
contenant les conclusions sur lesquelles un ~ccord ad refer.ndum s'est dégagé,

Examen et évaluation finals de l'exécution du
Programme d'Action des NAtions Unies pour le
.redressement économigue __~..lLili~

ù-..1~_A.f.r...\g,Wl-, __126 ~.::.l92.Q

L'Assemblée générAle,

Rappelant ses résolutions 8-13/2 du 1er juin 1986, en annexe à
laquelle figure le i)rogr~nme d'action des Nations Unies pour le
redrest>ement économique et le développement de l'Afrique, 1986-1990,
42/163 du 8 décembre 1987, dans laquelle elle a, entre autres, décidé de
créer un comité ad hoc plénier de l'Assemblée générale pour préparer
l'examen et l'évaluation à mi-parcours du Programme d'action, et 43/27 du
18 novembre 1988 sur l'examen et l'évaluation à mi-parcours de
l'exécution du rrogramme d'action,

Rappelant ég~llment la résolution 1990/75 du Conseil économique et
social, en dote du 27 juillet 1990, sur l'exBmen et l'évaluation finals
du Programme d'action,

RAPpelAnt-ln outre sa résolution 45/178 A du 19 décembre 1990, sur
l'examen et l'évaluation finals du Programme d'action ~es Ndtions Unies
pour le redressement économique et le développement de l'Afrique,
1986-1990,

NotAnt que l'examen et l'évaluation finals de l'exécution du
Programme d'action par l'Assemblée générale ont été l'occasion d'examiner
de façon approfondie les mesures prises pour appliquer le Programme et
les mesures nécessaires pour faire durer la croissance accélérée eL le
développement en Afrique au-delà de 1991,

PrenAnt note du rappol't du Secrétaire général sur la situation
économique critique en Afrique z examen et évaluation finals de
l'exécution du Programme d'action des Nations Unies pour le redressement
économique et le développement de l'Afrique, 1986-1990 11,

.11 A/46/324 et Add.1.
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Pranant note musai du mémorandum de la Conférence des ministres de
la Commission économique pour l'Afrique destiné au Comité ad hoc plenier
de l'Assemblée générale chargé de l'examen et de l'évaluation finals du
Programme d'action des Nations Unies pour le redressement économique et
le développement de l'Afrique. 1986-1990 11.

Prenant note égallmlDt des propositions de l'Afrique sur l'examen et
l'évaluation finals de l'exftcution du Programme d'action des
Nations Unies pour le redressement économique et le développement de
l'Afrique, 1986-1990, présentées à l'Assemblée générale des Nations Unies
à sa quarante-sixième sftssion lI.

fAenant nota ln out~e de la contribution apportée par les
gouvdrnements. les organisations intergouvernementales et les
organisationo non gouvernementales aux travaux du Comité ad hoc plénier,

1. frend note du rapport du Comité ad hoc plénier chargé de
l'examen et de l'évaluation finals du Programme d'action pour le
redressement économique et le développement de l'Arrique. 1986-1990;

2. Aù2~ les conclusions de l'examen et de l'évaluation finals de
l'exécution du Programme d'action pour le redressement économique et le
développement de l'Afrique. 1986-1990. comprenant l'évaluation de
l'exécution du Programme d'action et le nouveau Programme des
Nations Unies pour le développement de l'Afrique dans les années 90 joint
en an&exe à la présente résolution.

Annexe

1. EVALUATION DE L'EXECUTION DU PROGRAMME D'ACTION DES
NATIONS UNIES POUR LE REDRESSEMENT ECONOMIQUE ET LE
DEVELOPPEMENT DE L'AFRIQUE. 1986-1990

A. PREAMBULE

1. Le Programme d'action des Nations Unies pour le redressement
économiqu~ et le développement de l'Afrique, 1986-1990 n'est pas vraiment
devenu un pivot de la politique économique ou de la mobilisation d~s

ressources en faveur de l'Afrique.

2. De surcroît. le Programme d'action s'est avéré trop optimJste à deux
égards fondamentaux. Premièrement. il a eté difficile de concrétiser
l'idée d'un accord global à l'échelle du continent. Certains mécanismes
comme les groupes consultatifs de la Banque mondiale et les tables rondes
du Programme des Nations Unies pour le développament entre divers pays
n'ont pas toujours porté directement sur les buts et objectits du
Programme d'action. Deuxièmement. l'espoir d'un climat économique

11 A/46/2~ • annexe.

11 A/46/387, annexe.
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extjrieur favorable au cours de la pjriode 1986-1990 na s'est pas
concrétisé. Les fortes bbi~ses des prix è l'exportation, les hausses des
taux d'intérêt réels et la diminution des investissements et des prêts du
secteur privj sont autant d'éljments qui ont sérieusement limité les
effets positifs des efforts d~ployés par l'Afrique et ses partenaires de
développement. Le Programme d'action lui-même n'indique pas qui doit
intervenir si des circonstances exog~nes imprévues viennent è perturber
l'exécution du Programme d'action; et le mécanisme d'examen n'aborde pas
non plus clairement cette question.

3. Dans la plupart des Etats d'Afrique, il est admis que le
développement économique passe par des réformes économiques et une
conduite rationnelle des affaires publiques. Il est également admis que
le redressement économique et la reprise du développement exigeront plus
de temps que l'Afrique aussi bian que les Etats 10nateurs et les
institutions financières internat;onales ne l'espjraient et ne le
prévoyaient en 1986.

4. Les partenaires bilatéraux ont reconnu qu'un rétablissement raflde
et peu coûteux était l'exception et non la règle, c'est-è-dire que, comme
plusieurs l'ont expressément indiqué, les transformations économiques et
les programmes d'action arrêtjs devaient s'étaler sur des décennies
plutôt que sur des années. En outre, on s'est rendu compte que les pays
africains n'avaient pas tort lorsqu'ils mettaient en garde contre les
préjudices causjs par l'accumulation de la dette et la détérioration des
termes de l'échange. On s'accorde aujourd'hui è reconnaître qu'une
action d'envergure s'impose d'urgence pour surmoater ces obstacles au
redressement de l'Afrique. .

5. La Banque mondiale reconnait que si les taux de croissance réels par
habitant ne redeviennent pas très vite positifs, il sera difficile de
procéder à un ajustement structurel durable, surtout dans le contexte
d'une participation élargie et de la libéralisation politique. Pour la
Banque mondiale, l'accroissemAot des dépenses consacrées aux ressources
humaines, è l'infrastructure et à la rjduction de la pauvretj absolue
constitue une priorité majeure maintenant que l'ajustement structurel est
envis8gj dans une perspective de 10 à 15 ans et est censé djboucheI sur
des transformations structurelles. Les donateurs et les gouvernements
africains partagent largement ces vues. En règle générale, les pays qui
ont entrepris des transformations structurelles ont obtenu ùe meilleurs
rjsultats que ceux qui n'en ont pas opéré.

6. La restructuration des programmes des organismes des ~ations Unies
tin Afrique, en fonction des objectifs du Progrmmne d'action, a été rjelle
et soutenue, mais elle n'a pas été assez importante, en soi, pour faire
de ces objectlfs l'jljment central du dialogue sur les orientations ou de
la mobilisation des ressources.

7. Au cours de la pjriode 1986-1990, on est parvenu à une large
convergence de vues sur les orientations de la politique à court et à
moyen terme et sur le faft que cette politique devait jeter les bases
d'une croissance et de transformations durables à long terme. En
témoignent. le Cadre al ternatif africain pour les programmes d'ajustement
structurel en vue du redressement de la transformation socio-économique,
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qui a été adopté par la Conférence des ministres de la CEA en 1989, et
l'Etude de prospective à long terme de la Banque mondiale 41, qui
coïncident très largement avec les objectifs et les instruments. Les
divergences qui subsistent, quoique importantes, concernent largement les
questions de la date, de l'échelonnement et de la teneur des instruments
et de l'équilibre à établir entre eux. Une réduction du fardeau que
~on8titue la dette extérieure de la plupart des Etats d'Afrique et un
environnement favorable contribueraient beaucoup à un développement
durable. Il faudra dégager un consensus quant à la façon de procéder.

8. Un jour, dans les années 90, un gouvernement post-apartheid légitime
sera mis en place en Afrique du Sud, qui est appelé à jouer dans
l'économie africaine un rôle important mais encore impossible à définir,
en tant que facteur de changement. Etant donné que le legs de
l'apartheid sera un taux élevé de pauvreté absolue et des investissements
très maigres en faveur de la majorité de la population, il se pourrait
que l'Afrique du Sud d'après l'apartheid ait besoin d'apports de
ressources extérieures, y compris d'aide publique au développ~ment (APD),
toutefois, ~~s apports ne peuvent encore être chiffrés et ne sont pas
pris e~ ~onsidération dans le~ objectifs totaux qui ont été présentés
pour l'Afrique et ses partenaires de développement dans les années 90.

9. Beaucoup d'Etats d'Afrique ont progressé dans l'exécution de leurs
engagements en matière de modification des grandes orientations et de
réaffectation des ressources. Toutefois, aucun des buts du Programme
d'action des Nations Unies n'a été atteint dans tous ses aspects. Les
objectifs fixés en matière de croissance, de sécurité alimentaire,
d'investissements en faveur de la population et de réduction de la dette
n'ont pas été atteints, et beaucoup d'Etats et l'Afrique dans son
ensemble ont enregistré des diminutions plutôt que les accroissements
espérés.

10. L'une des principales causes de ce recul est que seuls deux tiers
des pays ont opéré des réformes économiques soutenues. Ceux qui en ont
entrepris ont bénéficié d'une assistance accrue des donateurs et ont
modestement accru leur PI8 ~ar habitant, leur production agricole et
leurs exportations. Les autres pays ont continué à s'affaiblir dans ces
doma~nes, entraînant un bilan négatif pour l'ensemble de l'Afrique.

Il. Les raisons de cet insuccès sont évidentes. En ce qui concerne les
transferts nets de ressources réelles et la réduction de la dette, les
résultats obtenus sur les plans bilatéral et multilatéral sont inférieurs
à ce que l'on escomptait. En fait, un certain nombre d'Etats africains
ne sont pas entièrement parvenus à ajuster et à modifier leurs
orientations et l'affectation de leurs ressources. L'Afrique a
enregistré une sérieuse diminution des recettes qu'elle tire des produits
de base. La guerre et certains événements exogènes, comme la sécheresse
et l'effondrement des termes de l'échange, ont coûté très cher.

il Banque mondiale, k~_Afti~ue-.._..sJAbsahar~.e.nn.e._~ la cdu à une
u.oi.I.I.AD.c.§..... durable, EtuWt_.~_t:.QspectiYe à l.Qng t~ume. (Washington. D. C.,
1989) •
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Une autre raison de cet insucc~s peut avoir 't' l'insuffisance du d'bat
ou du dialogue entre l'ONU et les gouvernements concernant l'exp'rience
acquise dans l'exécut\~n du Programme d'action des Nations Unies.

12. Cependant, le Programme d'action des Nations Unies est loin d'avoir
~t~ un 'chee. Il a aidé à concentrer l'attention des gouvernements
africains et d'autres gouvernements sur les probl~mes f~ndament&u~ de
l'Afrique dans les domaines de l'économie, des ~essources humaines et de
la conduite des affaires publiques, ce qui a permis de progresser sur le
plan des grandes orientations et de l'efficacité et d"viter une
diminution plus prononcée des apports nets de ressources. Le d'clin
économique qu'avait connu l'Afrique de 1981 à 1985 s'est de ce fait
ralenti et, dans bien des pays, a été enrayé. De surcroit, tous les
intéressés ont tiré d'importants enseignements du processus de
modification des grandes orientations et de son interaction avec les
analyses qu'en donnent les partenaires ext'rieurs.

B. QUELQUES ASPECTS DE LA PERFORMANCE DE L'ECONOMIE
AFRICAINE, 1986-1990

13. Considérée dans son ensemble, la performance des économies
africaines de 1986 à 1990, période d'application du Programme d'action,
n'a pas 't' satisfaisante, la croissance globale ayant 'té en moyenne
inférieure à 2,5 , par an. Certes, elle a ct' lég~rement meilleure que
durant la période 1980-1985. Mais la production par habitant a continué
~ diminuer.

14. Ce fléchissement de la performance globale s'explique en partie par
Ja situation médiocre des exportations. Si, en volume, les exportations
ont augmenté en moyenne de 10 , par an en 1986-1990 par rapport à la
p'riode 1981-1985, ce qui représente une croissance annuelle de pr~s de
4 " les recettes d'exportation ont diminué de 18 " soit une diminution
moyenne de 6 , par an. Les gains commer,~iaux ont été inférieurs de plus
de 50 milliards de dollars aux prévisions. De surcroît, en ce qui
concerne beaucoup de produits de base clefs, la part africaine du marché
a diminué.

15. Les avantages de la réforme dans le secteur vital de l'agriculture,
bien que souvent positifs, ont été limités dans certains pays par des
facteurs tels que les catastrophes naturelles, la guerre ou les troubles
civils et la chute des prix des cultures d'exportation. Pour de nombreux
millions d'Africains, les conditions de vie ont continué à se dégrader.
La pauvreté absolue a augmenté en Afrique. Si les tendances actuelles se
maintiennent, l'Afrique risque de devenir, d'ici à 1995, la région du
nlonde la plus touchée par le dénuement. Les gouvernements africains se
sont efforcés d'améliorer les services publics. Des pro~rès ont 'té
enregi.strés dans certains domaines, ainsi que l'indique le Programme des
Nations Unies pour le développement (PNUD) dans le Rappor~~~~
~'l.fÙ-Qppement hWllAiJL..l..9_9..2 _:lI, mais les résultats ont 'té dans l'ensemble
insuffisants.

5.1 PNUD,B~PRQr.t.JD.QIl<ll..D.l-.5J.l.I:_ ..le-~iYJl.l.QR,P.eID.en.L nWllAi_n_19..9.0 (Paris,
:onomica, 1990).

- 9 -



16. Il ne faut pas pour autant brosser un tableau entièrement négatif
des résultats économiques obtenus pendant la période 1986-1990. En
1989-1990, dans la plupart des pays africains, l'accroissement de la
production commençait ~ rattraper, voire à dépasser, l'accroissement de
la population. Des modifications profondes ont été introduites dans les
grandes orientations, et la priorité est donnée à la reconstruction des
infrastructures et à l'investissement au profit de la population ainsi
qu'aux mesures visant à encourager l'esprit d'entreprise. Dans la
plupart des cas, on a pu stopper ou inverser quelque peu la baiss~

quantitative du volume des exportations, qui a marqué les années 70, et
la détérioration des services publics de base représentative des années
]981-1985. On est en train de définir et de mAttre en place les
conditions requises pour une mp.illeure conduite des affaires publiques,
l'investissement au profit de la population, un climat favorable et la
réduction de la pauvreté absolue. Dans nombre de pays afrir.ains, les
fondements d'une amélioration de la production et des conditions de vie
sont maintenant plus solides. L'évolution récente de la situation
politique mondiale et des événements sur le continent africain permet
d'espérer des réductions considérables des dépenses militair~s. Il est
généralement admis que l'homme est à la fois l'objectif et le principal
instrument du développement et d'une amélioration des conditions de vie.
Les convictions des Africains en la matière sont exprimées dans la
Déclaration de Khartoum ~ Vers une approche du redressement
socio-économique et du développement de l'Afrique centrée sur l'homme,
adoptée en 1988, dan~ le Cadre africain de référence pour les programmes
d'ajustement structurel en vue du redressement et de la transfor:mation
socio-économiques, adopté en 1989, et ~ans la Charte africaine de la
participation populaire au développement et à la transformation, adoptée
à Arusha en 1990.

C, MESURES PRISES PAR LES PAYS AFRICAINS

Modification des grandes orientat~

17. La plupart des pays ~fricains ont entrepris et mené à bien pendant
la période 1986-1990 une modification substantielle de leurF grandes
orientations. Elle consistait principalement à rationaliser et
libéraliser les prix, notamment les taux de change, la structure des prix
et les taux d'intérêt, à privilégier les dépenses publiques consacrées à
l'investissement au profit de la population et à l'infrastructure et,
chaque fois que possible, à réduire les dépenses militaires. Il s'agit
également d'améliorer l'efficacité de la ~estion ~u secteur public et de
créer des conditions propres à encourager l'esprit d'entreprise et la
productivité et d'élargir la participation à la vie économique et
politiq~e (notamment pour les femmes et les ménages pauvres des zones
rurales), et certaines mesures visent à réduire la pauvreté, surtout la
pauvreté absolue.

18. Cette modifica~ion des grandes orientations était jugée nécessaire,
bien que généralement périlleuse et onéreuse sur les plans social et
politique. La plupart des pays qui l'ont entreprise et s'y sont tenus
ont réussi à enrayer la baisse de la production par habitant. Néanmoins,
lorsque cette politique exige de longl ; périodes d'austp.rité, elle se
heurte à une hostilité croissante de la population. Bien souvent. les
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gouvernements ne peuvent s'y tenir que s'ils peuvent faira état de
résult.ats positifs. Daus un petit nombre dl~ cas, les pays n'ont pas
entrepris de modifier leurs grandes orientations ou y ont renoncé, face a
des coûts initiaux élevés et à des résultats apparemment faibles durant
la période d'applicatin du Programme d'action des Nations Unies. Cette
politique, pourtant compréhensible, a eu pour conséquence directe un
déclin continu de l'économie et de~ conGitions de vie de la population en
même temps qu'elle ft entravé l'accroissement de IR participation et
l'amélioration de la conduite des affaires publiques. Si les efforts des
gouverl1ements africains sont la clef du progrès économique, la communauté
des donateurs a également un rôle à jouer en soutenant leurs efforts.

L..f1.__Mv.tlon.eme.n.t..-.a.qdcO.lL.e..t..J..e.sa..u.t.r.e.sse.c t.e.ur.s.J1e.....aOJ.lt.i.e.n~à
l'agriculture

19. En général, on a privilégié les grandes orientations et les
allocations de ressources qui favorisent l'agriculture: réformes de la
structure des prix et de la commercialisation, reconstruction de~

infrastructures, réaménagement des services de recherche et de
vulgarisation. Il faut mentionner également les programmes permettant
aux petits agriculteurs de mieux faire face ~ des situations économiques
difficiles. Les résultats ont été positifs quoique insuffisants: s'il
est généralement admis (par exemple dans l'Etude de prospective à long
terme il de la Banque mondiale) qu'un taux annuel d'accroissement de la
production agricole de 4 , est essentiel, le taux atteint à ce jour n'est
que de 2 ,. Dans la sous-région de l'Afrique australe, il est de 3 "
donc égal au taux d'accroissement de la population. Les contraintes
rencontrées tiennent notamment à l'insuffisance des connaissances
techniques, au manque d'efficacité dans la recherche et la vulgarisation,
à la baisse des cours mondiaux, à un accès restreint aux facte~rs de
production - même si, parmi les services, la priorité est donnée au
relèvement de la capacité nationale - à un accès effectif limité des
pauvres, surtout des femmes rurales, aux services et marchés agricoles, à
l'insuffisance des ressources financières disponibles, au niveau aussi
bien du pays que de la ferme et 8U coût élevé de~ systèmes de
commercialisation dans le secteur tant public que privé.

Séchere5s~~~tificDtion~tenvironne~t

20. On s'est intéressé à la sécheresse, ft l~ désertification et à la
dégradation de l'environnement car on a mieux compris qu'elles menacent
plus l'Afrique que les autres régions. Toutefois, les mesures visant à
améliorer la conservation et l'utilisation de l'eau, à introduire le
boisement et la sylviculture familiale dans les exploitations agricoles
mixtes et à modifier les modes de culture pour réduire la vulnérehilité "
la sécheresse et autres mesures en ce sens ont donné des résultats
modestes, en partie parce que les connaissances et l'expérience en la
matière sont limitées et que les changements ont été introduits depuis
peu mais aussi parce qu'on manque de ressources pour appliquer les
nouvelles politiques et que les pays ont besoin d'e,polter. Souvent, le
résultat a été un appauvrissement encore plus grand des sols.
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21. Le fait que la proportion de la ~opulation vivant en ~tat de
pauvreté absolue ait atteint 30 , en Afrique et 60 , dans les pays les
plus gravement touchés illustre l'effet de la guerre, de la sécheresse et
des manques de ressources. Malgré les efforts de la communauté des
donateurs pour améliorer les systèmes d'alerte avancée et accroître les
secours d'urgence, la pénurie de vivres a causé la famine dans les pays
ravagés par la guerre et les catastrophes naturelles. Dans certains
pays, des secours d'urgence n'ont pas pu être fournis assez rapidement
pour éviter le déplacement d'un grand nombre de personnes et empêcher
qu'il y ait des victimes. Des programmes de travail eu échange de vivres
(en espèces ou en nature) ont été mis au point ot exécutés localement et,
dans certains Etats sur une plus grande échelle, pour faciliter la
réinsertion des victimes de la secheresse, des inondations ail des guerres.

22. Plus de la moitié des pays africains se sont attachés à donner la
priorité - en termes aussi bien d'allocation de ressources que de
réformes visant à accroître l'efficacité et l'accessibilité des services
de base - au développement social. Ils ont pu ainsi enrayer la
détérioration rapide dans l'accès aux services de base et dans leur
qualité qui a été observée entre 1981 et 1985, mais des améliorations
nettes ont été obtenues dans quelques cas seulement. Bien souvent, les
mesures prises pour améliorer l'efficacité n'ont été appliquées que
partiellement, notamment faute des ressources néc6ssaires.

23. La pensée africaine a été profondément influencée par les
préoccupations axées sur l'homme, par ~xemple celles qui ont été
exprimées au cours de la Décennie des Nations Unies pour la femme 1

égalité, développement et paix ou lors de l'adoption de la Convention
sur les droits de l'enfant. Les programmes pertinents se font jour
maintenant et, plus généralement, une réflexion politique est en cours.
Toutefois, les résultats obtenus à ce jour sont limités, en partie parce
que l'expérience a été brève et en partie parce qu'il s'est avéré
difficile d'intégrer' de nouveaux éléments dans los programmes généraux
- surtout dans les domaines de l'agriculture, de l'enseignement et de
l'emploi. Comme les ressources n'ont pas beaucoup augmenté pour
l'ensemble des programmes, il faut faire des choix di':ficiles dans
l'allocation des ressources disponibl~s ce qui veut dire souvent des
coupures dans les activités en cours. La nouvelle volonté de répondre
aux besoius des femmes et des enfants n'a gagné du terrain pendant la
période 1986-1990 que dans le domeine des services de santé, notamment la
santé maternelle et infantile et la vacciniStion.

24. La plupart des gouvernements africains ont adopté une politique
démographique mais l'ampleur des résultats obtenus n'apparaît pas encore
clairement. Dans la plupart des cas, le lien entre l'éducation et les
services techniques, d'une part, et les autres éléments clefs - mortalité
infantile réduite, sécurité alimentaire accrue, recul de la malnutrition
et amélioration de l'éducation des femmes -, d'autre part, n'a pas encore
été défini avec précision. Dans les cas où il est connu e~ exploité, on
constate que l'utilisation des services augmente rapidement et que la
taille des familles diminue. Il est. généralement admis en Afrique et
parmi les partenaires du développement de l'Afrique que le taux élevé
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d'accroissement de la population en Afrique - plus de 3 ~ par an en
moyenne - freine le rel~vement et le d~veloppement de l'Afrique et
constitue donc un probl~me de développement, qui appelle la plus grande
attention. Pendant la p~riode d'application du Plan d'acti011 d3S
Nations Unies, on a enregistré une nette tendance à la baisse (u montant,
en termes réels, des dépenses par habitant consacrées à la santé, el ce,
malgré des progr~s dans certains domaines, santé maternelle et infantile
et immunisation par exemple. Certaines maladies ont réapparu en Afrique
dans les années 80 lorsque les dépenses consacr~es à la sant~ ont
diminué: en gros, deux Africa~ns sur trois souffrent maintenant d'au
moins une maladie débilitante. Le probl~me de la réduction des services
de santé est aggravé par un exode continu du personnel qualifié dans le
domaine de la santé.

25. Pendant la période 1986-1990, la guerre a coUté cher à l'Afrique, ell
termes financiers (45 milliards de dollars pour la seule Afrique australe
selon les estimations de l'ONU) aussi bien q'\'humBins. A la fin je 1990,
les efforts de paix gagnaient du terrain en Afrique australe el d~ns

d'autres farties du continent. Il est essentiel, dans ces régions, de
renforcer la politique en faveur de la survie et )"S garanties existant
au niveau des infrastructures et il faut aussi les appliquer plus
efficacement dans les pays qui continuent d'être ravagés par la guerre.

26. Les Etats africains ont accordé la priorité aux politiques visant à
restaurer la croissance des exportations. A c~t ~gard, l'augmentation
quantitative de 4 ~ témoigne d'un succès considérable. Malheureusement,
la baisse des termes de l'échange a plus qU'effacé ce résultat si l'on
tient compte de la valeur réelle des exportations. Les Etats africains
ont cherché à concrétiser la priorité accordée dans le Programme d'action
des Nations Unies à l'amélioration des marchés des produits de base.
D'une manière générale, les prix du marché des produits essentiols ont
continué à diminuer. Les syst~mes de compensation ou de stabi:isation
n'ont pas pu contrebalancer la baisse des recettes provenant des produits
de base durant la période du Programme d'action des Nations Unl6s. Les
gouvernements africains n'ont pas pu s'acheminer rapidement vers la
diversification des structures et la transformation des exportations. En
outre, l'Afrique a dans bien des cas perdu sa part du marché face aux
nouvelles sources de concurrence, bien que certains pays aient adopté des
politiques en vue de regagner cette part.

S.orvice dL.l.L.de.t.t.e

27. Les Etats africains ont élaboré un ensemble commun de principes
directeurs pour la réduction convenue de la dette et du service de la
dette - la position africaine commune sur la crise de la dette extérieure
de l'Afrique (1987) -, qui a été actualisé en 1989 et examiné à la
quarante-quatrième session de l'Assemblée générale, et ont consacré 30 ~

en moyenne de leurs recettes d'exportation au service de la dette. Les
30 ~ versés sur ces recettes ne représentaient que 60 ~ environ du
ser'vice à assurer. Le solde a été réaménagé en grande partie par
l'étalement du r~glement de la dette, sans réduire celle-ci, ou est venu
grossir les arriérés en cours. L'objectif du Programme d'action des
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Nations Unies qui consiste à résoudre la crise d~ la dette extéri~v~e

africaine n'a toujours pas été en grande partie atteint. La dette
extérieure a augmenté de 35 , de 1986 à 1990 (dans une large m~sure ~n

raison de l'accumulation des arriérés, du réaménagement des montants et
des intérêts courus). Bien que de nombreux pays donateurs aient annulé
ou réaménagé la dette à dei conditions de faveur, aussi bien avant
qu'après la période du Programme d'action d~8 Nations Unies - par exemple
au Sommet de Dakar en 1989 -, conformément, entre autres, aux résolutions
pertinentes de l'Organisation des Natio~s Unies, il demeure extrêmement
difficile d'assurer le service d'une partie substantielle de la dette
extérieure. Le poids de la dette a compliqué la tâche de l'Afrigue
visant à accroître l'investissement et la planification rationnelle
concernant la comptabilité publique et la balance extérieure. Un certain
nombre de pays et d'établissements créanciers ont récemment avancé des
propositions impliquant une plus grande r~duction de la dette et de son
service en faveur des pays à faible reven~, dont un grand nombre se
trouvent en Afrique. Depuis 1985, le Club d& Paris a allégé les
conditions dans lesquelles la dette publique bilatérale est réaménagée
pour les pays à faible revenu gravement endettés, dont un grand nombre se
trouvent en Afrique. En juin 1988, au So~et de Toronto, le Group& des
Sept s'est entendu sur des options la\ssée~ dU choix ~es pays créanciers,
comprenant des annulations partielles, des périodes de remboursement plus
longues et de taux d'intérêt favorables. Lots de la deuxième Conférence
des Nations Unies sur les pays les moins avancés, on a demandé que soit
annulée la totalité de la dette publique bilatérale des pays les moins
avancés et autres pays à faible revenu qui connaissaient de graves
problèmes d'endettement et appliquaient des politiques économiques
rationnelles dans le contexte des programmes du Fc~ds monétaire
international. Une autre proposition a été faite en vue d'apporter un
certain nombre de modifications aux conditions convenues à Toronto
concernant le rééchelonnement par les créancier3 du Club de Parls.
En 1991, le Groupe des Sept a reconnu la né~esslté d'ddopter des meHures
supplémentaires d'allégement de la dette qui ~illent bien au-delà dÎ ce
qui était déjà accordé au titre des conditions convenues à Toronto. Les
conditions de la Trinité, ainsi que les autres propositions, sont
actuellement examinées par le Club. Une @ntente rapide sur ces
propositions, combinées à des mesures d'aju&tement prises par les pays
africains eux-mêmes, contribuerait véritablement à améliorer les
perspectives économi~ues des pays intéresséo. Récdmment, dos initiatives
plus hardies, telles que les récents accolds Gur ln réd',ction de la
dette, ont fait naître de grands espoirs pa~i les pays d'~frique

submergés par la dette. Le Représentant personnel du Secrétaire géueral
de l'Organisation des Nations Unies chargé du problème de la dette a
proposé d'annuler 90 , du service de la dette bilatérale des pays pauvres
et de convertir le solde en prêts à long terme à des conditions
extrêmement favorables. Il a également proposé d'alléger la dette des
pays africains à revenu moyen dans des conditions analogues à celles de
Toronto, et d'offrir des ressources pour le développemeDt à des
conditions plus favorables.

- 14 -



28. Les probl~mes li~s aux m~thodes de gouvernement, ~ la responsabilitj
de la gestior. et à l'environnement économique international ont entravé
la croissance et le développement en Afrique. Ils ont frein~ l'épargne
intélieure et les courants d'investissements privés qui sont essentiels
pour renforcer la productivit~ et la croissance. L'Afrique reconnaît le
lien qui oxiste entre l'amélioration des m~thodes de gouvernement,
l'accroissement de la responsabilité de la gestion, un environnement
économique propice sur le plan international et le succès du
développement à long terme. Des progrès ont été accomplis dans
l'amélioration de la participation et de la stabilité en Afrique durant
la période d'application du Plan d'action des Nations Unies. Le nombre
d'Etats gravement touchés par le guerre a diminué. La liberté a
augmenté, permettant à la population de mener une vie normale et
d'assurer sa subsistance sans crainte de subir des violences ou des
lnterventions arbitraires de la part d'individus ou d'institutions. La
participation et les droits de l'homme ont été ent~rinés dans la Charte
africaine de la participation populaire au développement et à la
transformation, ainsi que dans la Charte africaine des droits et
devoirs. Des progrès sont visibles duns de nombreux Etats en ce qui
concerne les politiques et les pratiquas visant à promouvoir la
participation et à renforcer le respect des droits. La réalisation des
droits de l'homme dans l'état de droit est de plus en plus ratifiée.

~ution aux nive,ul régignal et sgus-régignal

29. L'exécution aux niveaux sous-régional et régional a reçu une
attention soutenue, en particulier en Afrique orientale et australe. En
raison des faibles dimensions de la quasi-totalité des Etats africains,
un gr3nd nombre d'objectifs communs peuvent être poursuivis plus
efficacement de concert ou d'une manière coordonnée qu'isolément. L&
Zone d'échanges préférentiels pour les Etats de l'Afrique de l'Est et de
l'Afrique australe a enregistré d'importants progrès sur la voie de
l'expansion du commerce par l'octroi de préférences tarifaires, la
facilitation de la compensation commerciale et l'harmonisation des
documents et des procédures. La Conférence pour la coordjnation du
développement de l'Afrique australe a coordonné, avec d'importants
résultats positifs, la remise en état et le développement des transports
et communications, la création de connaissances (en particulier dans le
domaine de l'agriculture et de la sécurité alimentaire), l'expansion de
le production et la mobilisation de ressources financi~res intérieures et
extérieures pour des projets prioritaires définis sur le plan régional.
D'autres groupements - la Communauté ~conomique des Etats de l'Afrique de
l'Ouest, l'Union du Maghreb arabe, l'Union des Etats d'Afrique centrale
et la Communauté économique des Etats d'Afrique centrale - ont enregistré
d'importants résultats. L'Organisation de l'unité af~icaine ft renforcé
ses moyens d'analyse et de coordination des politiques économiques, ce
qui a abouti à la Position africaine commune sur la crise de la dette
extérieure de l'Afrique (1987) et à l'~laboration du Traité de la
Communauté économique africaine en 1991.
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D. MESURES RE[.EVANT DE LA COMMUNAUTE INTERNATIONALE

Gouvernoments des pays aSAUX~nt des transfe~tm dO remmo~

CourAotJLde reSSQurc~

30. Les gouvernements donateurs ont compris, dans le cadre du Programme
d'action des Nations Uni~s, la nécessité de fournir des ressources
complémentaires pour appuyer les réformes et les transformations qu~ les
Etats africains se sont engagés à entreprendre. Nombre d'entre eux ont
cherché à prendre des mesures à cet effet et ont maintenu ou accru
depuis 1985 les transferts de ressources réels au titre de l'APD, bien
qu'ils aient connu eux-mêmes, dans plusieurs cas, d'importantes
difficultés budgétaires. Leur engagement à l'égard de l'Afrique n'a pas
faibli dans le contexte des besoins nouveaux de l'Asie occidentale ainsi
que de l'Europe centrale et orientale. Cependant, les effets de cette
assistance n'ont pas correspondu à ce que l'on attendait, malgré le fait
que les pays de l'Afrique subsaharienne ont reçu, par habitant, une APD
sensiblement plus grand~ ~ue les autres pays à revenu faible ou moyen et
malgré une augmentation de 50 , aux prix courants de l'APD destinée à
l'Afrique subsaharienne.

31. L'APD bilatérale, lA~~~Y, a augmenté aux prix courants de 10,6
à 16,8 milliards de dollars des Etats-Unis. Cependant, en prix constants
de 1986, le niveau est passé de 13,1 à 13,9 milliards de dollars des
Etats-Unis, soit à peine l , par an. Entre-temps, le montant net des
crédits à l'exportation est tombé de 50 " même en valeur nominale,
passant de plus de 2 milliards en 1985 à 1 milliard de dollars des
Etats-Unis en 1990. Les courants p~ivés nets, en dehors de ceux des
organisations non gouvernementales, sont tombés de 1,8 à 1,4 milliard de
dollars des Etats-Unis aux prix courants. Les flux en provenance des
organisations non gouvernementales ont augmenté en valeur nominale de
1 milliard à 1,6 milliard de dollars des Etats-Unis, soit environ l , par
an en prix constants.

C2mrnerce et prodyits de base

32. Le Programme d'action des Nations Unies accorde un rang prééminent
aux mesures visant à améliorer l'accès des marchés et la diversification
des exportations de l'Afrique et à réduire l'instabilité et les chutes
catastrophiques des prlx des produits de base, ainsi qu'à fournir des
fonds compensatoires à ce dernier titre. Les barrières protectionnistes
persistent. L'économie des pays africains continue de dépendre de
l'exportation des produits de base et la diversification constitue l'une
des priorités les plus élevées. Le Stabex, le Sysmin et le Programme de
financement compensatoire suisse existent déjà. Diverses contraintes,
y compris les conditions d'octroi de l'aide et les taux d'intérêt,
limitent l'accès aux mécanismes compensatoires du FMI. Après avoir
atteint un sommet dans les années 70, les prix des produits de base se
sont effondrés pour atteindre des niveaux d'une faiblesse sans
précédent. Bien que les exportations aient augmenté en volume de 10 ,
durant la période 1986-1990 par rapport à 1981-1985, la part de celles de
l'Afrique dans le commerce mondial a enregistré une chute spectaculaire
durant cette même période.
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Obligations au tit[~_de la~te

33. Les discussions consacrées à la dette se sont poursuivi~8 et la
position des pays créanciers s'est sensiblement modifiée au cours des
deux dernières années. Afin de renforcer les efforts visant à réduire le
poids de la dette, les pays créanciers ont présenté un certain nombre de
propositions en vue d'alléger davantage la dette. Les conditions
proposées à la Trinité-et-Tobago permettraient de réduire de 50 , la
charge de la dette publique - par l'annulation, la réduction des taux
d'intérêt ou l'étalement des remboursements - et d'accorder aU8si deI
crédits à l'exportation garantis pour les pays à faible revenu submergés
par la dette et appliquant de sérieuses réformes et transformations dans
leurs politiques. Les récents accords de réduction de la dette indiquent
des démarches analogues à l'égard des pays à revenu faible ou moyen qui
se heurtent à de grandes difficultés. Certains pays donateurs ont
proposé des réductions allant jusqu'à 80 , pour les pays à faible revenu
de l'Afrique subsaharienne qui sont le plus gravement touchés par la
dette. Les conditions de la Trinité-et-Tobago envisagent des réductions
analogues pour la dette commerciale extérieure, le point de départ étant
le prix en vigueur sur le marché secondaire (généralement inférieur à
25 , de la valeur nominale pour les pays en difficulté et à 10 , pour
plusieurs pays africains). Certains rachats ont été faits par ~es

donateurs individuels ou sous les auspices de la Banque mondiale.

34. Cette évolution est trop récente pour produire déjà des effets
importants. Elle est toutefois de bon augure pour les années 90. Près
de 3 , du fardeau de la dette de l'Afrique ont été annulés ou réaménagés
à des taux d'intérêt favorables durant la période 1986-1990. Etant donné
qu'il s'agissait là en grande partie de prêts à des conditions de faveur,
le service de la dette due a été réduit de moins de 2 , et celui de la
dette effectivement assurée de l 'seulement. Les autres mesures de
rééchelonnement n'ont pas réduit la charge totale des paiements (qui a,
en fait, souvent augmenté par suite de l'allongement de la période durant
laquelle l'intérêt pouvait être versé), mais ont simplement repoussé
l'échéance, en allégeant quelque peu l'accumulation des arriérés pendant
un an ou deux.

~atance techn1gue~t[es fo~mes d'ASsistance IxtérieUXA

35. Au cours de la période considéréA, l'assistance technique
représentait 25 , environ de l'APD. Des problèmes ont continué de se
poser, touchant notamment la participation insuffisante des bénéficiaires
à la sélection des experts, les rapports entre le personnel d'assistance
technique et les institutions nationales, et le processus même de prise
de décisions en Afrique. L'augmentation des effectifs payés par les
donateurs et d'autres catégories de personnel d'assistance technique
ainsi que le recrutement d'un plus grand nombre d'Africains à ces postes
ont certes renforcé les capacités à court terme, mais au prix d'une
fragmentation de la formulation et de l'application des politiques
nationales et au détriment du renforcement à plus long terme des
capacités des institutions et des administrations publiques des pays
africains. Sur une note plus positive, les coentreprises avec des
établissements africains de formation et la création - par la Banque
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africaine de d~veloppement, le Programme des Nations Unies pour le
d~veloppement et la Banque mondiale - de la Fondation africaine pour le
renforctiment des capAcité~ ont ét~ des faits nouveaux encourageants.

Le système des ~ations Unie~

36. Par le biais de l'ajustement structurel et de la transformation des
politiques et en fournicsant de~ ressources, le système des Nations Unies
- y compris la Banque mondi~le et le Fonds monétaire international - a
cherch~ à influer sur les efforts des pays africains en vue de relancer
leur d~veloppement et à les aider dans ce sens. Le financement public du
d~veloppement de sour Le multilatérale est passé de 5,3 milliards de
dollars en 1985 à 8,5 milliards de dollars en 1990 (soit de 5,8 milliards
à 6,5 ~i11iards en prix constants de 1986).

37. Une part considérable de ]'accroisseme't était due à la Banque
mondiale, dont les prêts ont augmenté, pas'~nt d'une moyenne de
1,8 milliard de dollars environ au cours ~e la période budgétaire
1981-1985 à 3 milliards de dollars environ au cours de la période
budg~taire 1986-1991. En ce qui concerne les huitième et neuvième
reconstitutions des ressources de l'IDA, la part de l'Afrique
subsaharienne dans un total constant est passée de 33 ~ à 50~. En
outre, la Banque mondiale a organisé un programme spécial en faveur de
l'Afrique destiné à mobiliser et à coordonner des fonds de sources
bilatérales qui, entre 1988 et 1990, ont permis de fournir à 23 pays
africains remplissant les conditions requises 18 milliards de dollars
sous forme d'aide à l'ajustement et d'allégement de la dette. Elle a
~galement aidé à financer la Fondation africaine pour le renforcement des
capacit~s, destin~e à aider à développer les services centraux d'analyse
et de gestion économiques au sein des gouvernements africains.

38. Au cours de la p~riode 1985-1990, le FMI ft r~duit de 2 milliards de
dollarr les ti~agas nets effectués par les Etats africains. Les tirages
à court terme à 8 ou 9 ~ ne correspondaient pas aux besoins des pays
africains, mais la facilit~ d'ajustement structurel et sa version
~largie, la facilité d'ajustement structurel renforcée - mécanismes de
crédits à long terme à faibles taux d'intérêt - sont demeur~es

sous-utilis~es de moiti~ et n'ont pas totalement compens~ la réducti?n
des tirages aux conditions normales.

39. D'autres organismes des Nations Unies ont porté les décaissements en
faveur de l'Afrique à environ 1,5 milliard de dollars et à 50 ~ de toutes
les ressoux r , fournies globalement, notamment par le biais dd programmes
spéciaux er faveur des pays africains victimes de la sécheresse et de la
d~sertifi~ation. Lours programmes étaie'1t pour la plupart axés sur le
Programme d'action des Nations Unies et évalués en fonction de ses
objuctifs, mais ils étaient limit~s en prix constrnts. Cela était dU aux
contraintes financières que subissaient la plupart des organismes des
Nations Unies, en patticulier le PNUD, au cours de la période 1986-1990.
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~érDti~

40. Au cours de la période 1986-1990, la coopération Sud-Sud avec
l'Afrique D été renforcée au niveau mondial. Les efforts ont été axés
A~sentiellement SUt la survie économique et humaine de l'Afrique
australe, face aux entreprises de déstabilisation. Le Fonds Africa du
Mouvement des pays non alignés a mobilisé et décaissé des ressv ~r.es non
néglif)eables à cet égard. Sur le plan bilatéral, plusieurs pays \ Sud
ont apporté un appui technique et financier considérable ~ l'Afrique.

Organisations non gouve[~ntAl~

41. Comme on l'a indiqué précédemment, les ONG ont augmenté leurs
transferts de ressources ~ l'Afrique. Dans certains cas, elles ont aidé
à renforcer des ONG africaines et travaillé en partenariat avec elles ou
par leur intermédiaire. Dans les pays Oéveloppés, les ONG étaient parmi
les meilleurs agents de publicité et le!: mobilisateurs de ressources les
plus efficaces en faveur de l'Afrique rln gén~ral et du Programme d'action
des Nations Unies en particulier. A la Conférence internationale tenue ~

Arusha en 1990, sur la participation populaire au processus de
redressement et de développement en Afrique, les Etats africains ainsi
que les etats qui coopèrent avec eux ont souligné que les ONG afrir.aines
et les groupements similaires ont un raIe primordial à jouer pour que
deviennent réalité les objectifs que sont le d~veloppement centré sur
l'homme et une bonne administration.

42. L'ajustement structurel est en fait une série d'actions appliquées
par les gouvernements africains :ompte tenu de la façon dont ils
percevaient les réformes nécessaires pour rétablir l'équilibre économique
et mobiliser des ressources extérieures pour le redressement et la
transformation structurelle. De même, les programmes d'ajusteme~t

structurel tenaient compte dt~ la façon dont la Banque mondiale et les
donateurs bilatéraux percevaient les faiblesses macro-économiques qui
empêchaient de nombreux Etats africains de réagir efficacement aux chocs
économiques.

43. Comme l'a reconnu la Banque mondiale dans l'Etude de proLlpecthe il
long terme il, avant 1935, lelll programmes d'ajustement structurel étaient
Jouvent trop à court terme et, da ce fait, dépendaient excessivement
d'une réduction de la demande. Depuis 1985, l'accent a été mis davantage
vers l 'expanslon de l'offre, finAncée essentlellemen'. dans un premier
temps, par des flux de ressources extérieures mais, '"ar la suite,
partiellement par la relance de la croissance de la production
intérieure. L'investissement dans les ressources humaines et la
réduction de la pauvreté sont devenus des th~mes importants dans les
programmes d'ajustement Gtructurel et l'on s'efforce davantage de les
intégrer aux aU .. res objectifs de la poli tique macro-économique.

44. Lorsqu'ils ont été orientés aussi vers les besoins de développement
~ moyen et ~ long terme des pays qui les exécutent et lorsqu'ils ont été
appliqués avec persistance, les programmes d'ajustement st.ructurel ont,
en moyonne, entrainé une croissance de la production égale ou supérieure
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à celle de la population, ainsi qu'une augmentation sensible ~es flux de
ressources extérieures. De même, la plupart d'entre eux ont permis
d'arrêter le déclin des investissements dans les ressources humaines et
la baisse des dépenses consacrées aux services fondamentaux. Mais, comme
il ressort de l'Etude de prospective à long terme il, les résultats sont
beaucoup plus inégaux et np sont pas encore satisfaisants en ce qui
concerne la réduction de l'inflation, des déficits commerciaux et du
nombre de personnes vivant dans des conditions de pauvreté absolue. La
question de savoir comment résoudre ces problèmes et faire en sort~ qae
de nouveaux programmes de pays élaborés par ley pays africains eux-mêmes
pelmettent à la fois d'assurer un développement durable et d'améliorer
sensiblement les conditions de vie est une question cruciale pour les
années 90, sur lequelle se penchent les gouvernements afric~ins, la
Banque mondiale, le PNUD et d'aut~es bailleurs de fonds dans le cadre de
tables rondes, de réunions de groupes consultatifs nationaux et d'autres
instances.

II. NOUVEAU PROGRAMME DES NATLONS UNIES POUR LE DEVeLOPPEMENT
DE L'AFRIQUE DANS LES ANNEES 90

A. PREAMBULE

1. L'examen et l'évaluation finals de l'exécution du Progr~e d'action
des Nations Unies pour le redressement économique et le daveloppement de
l'Afrique 1986-1990 offrent une occasion supplémentaire de renouveler
l'engagement pris par la communauté internationale d'appuyer les efforts
déployés par l'Afrique elle-même pour parvenir à une croissance et à un
développement socio-économiques autonomes. C'est aussi une occasion de
recentrer l'intérêt du ~onde sur les difficultés socio-économiques
auxquelles continuent de se heurter les pays africains. La
responsabilité du dévelorpement de l'Afrique incombe principalement aux
Africains. La communauté internationale accepte les principes de la
responsabilité partagée et de l'association pleine et entière avec
l'Afrique et s'engage donc à appuyer sans réserve et concrètement les
efforts africains.

2. Les raisons qui ont conduit à l'adoption du Programme d'action sont
tout aussi justifiées aujourd'hui qu'elles ne l'éteient en 1986. Les
évaluations faites par les pays africains eux-mêmes ou par le Secrétaire
général de l'Organisation des Nations Unies et par de nombreuses autres
organisations et observateurs indépendants soulignent que la situation
socio-économique en Afrique s'est en fait danB l'ensemble aggravée au
cours des cinq dernières années de la période du Programme d'action.

3. Devant la situation économique critique qui sévit actuellement en
Afrique, les Etats Membres de l'Organisation des Nations UnIes doivent
faire preuve de solidarité et agir de concert pour traiter le problème.
La communauté internationale redouble d'efforts pour aider l'Afrique,
comme le demandent le Programme d'action et lb résolution 43/27 de
l'Assemblée générale, en date du 18 novembre 1988, dans la~uelle

l'Assemblép a déclaré, entre autres dispositions, que "la crise
économique en Afrique est une crise qui préoccupe l'en&emble de la
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communauté internationale" et que "le Programme d'action fournit un cadre
important de coopftration entre l'Afrique et la communauté
internationale", qui doit être reconduit dans les années 90.

4. C'est pourquoi la communauté internationale et les pays d'Afrique
devraient réaffirmer leur attachement à un programme de coopération
visant à assurer une croissance et un développement soutenus et durables
de l'Afrique dans les années 90, Ce programme est spécifique et
clairement axé sur les buts et objectifs devant être réalisés dans ce
délai.

5. Il serait souhaitable d'atteindre un taux de croissance réelle du
produit national brut (PNB) d'au moins 6 , par an tout au long de la
période du nouveau Programme pour que le continent connaisse une
croissance soutenue et durable et un développentent équitable, accroisse
son revenu et élimine la pauvreté.

6. Le nouveau Programme a pour objectifs prioritaires la
transformation, l'intégration, la diversification et la croissance
accélérées des économies africaines de manière à les renforcer dans le
cadre de l'économie mondiale, à réduire leur vulnérabilité aux chocs
externes et à accroitre leur dynamisme, à intérioriser le processus de
développement et à renforcer l' au',onomie.

7. Le nouveau Programme prête aussi une attention particulière au
développement humain et à l'accroissement des emplois productifs, et
encourage des progrès rapides vers la réalisation des objectifs orientés
vers le développement humain avant l'an 2000 en matière d'espérance de
vie, d'intégration des femmes au processus de développement, de mortalité
infantile et maternelle, de nutrition, de santé, de distribution d'eau et
d'assainissement, d'éducation élémentaire et de logement.

8. La pai~ est une condition sine ~ua non du développement, La fin de
la guerre froide a ouvert des nouvelles perspectives de solution
pacifique des conflits et d'intensification de la coopération
internationale en vue du développement, avec l'Afrique en particulier.
On devrait encourager les initiatives de paix des pays africains et y
donner suite afin de mettre un terme à la guerre, à la déstabilisation et
aux conflits internes, de ma~ière à faciliter la création de conditions
optimales de développement. La communauté internationale tout entière
devrait s'efforcer de collaborer avec les pays africains et d'appuyer
l'action qu'ils mènent en vue d'un rétablissement rapide de la paix,
d'une normalisation des conditions d'existence des populations
déracinées, et de leur reconstruction socio-économique nationale. Les
ressources libérées par la réduction des dépenses militaires dans tous
les pays peuv9nt être réaffectées à la croissance et au développement
socio-économiques.

9. Afin d'atteindre ces vastes objectifs, il est indispenRable que la
communauté internationale contracte un nouvel accord, plus profond, avec
l'Afrique, qui énoncerait clairement le ferme engagement pris par la
communauté internationale d'appuyer et d'aider l'Afrique dans les efforts
qu'elle déploie pour mener à bon terme son programme de développement et
réduire, sinon éliminer, entièrement les entraves et obstacles externes à
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la transformation socio-économique I\ccélérée de l'Afrique. Ce nouveau
Programme reflète une réciprocité des engagements et des responsabilités
et comprend deux volets, l'engagement de l'Afrique et l'engagement de la
communauto internationale.

B. PROGRAMME INTERNATIONAL

1. .Re&pon&obiu.t.i_-.et....Ing~t de l' Aftigue

a) Réalisation~~croiaionceet ~'un développement~~~
4uroblei

10. L'Afrique a la ferme volonté d'exécuter les politiques de
transformation structurelle de ses économies en vue d'assurer une
croissance et un développement soutenus et durables. Les pays africains
continueront à appliquer les réformes et les mesures d'ajustement
structurel nécessaires et à améliorer la gestion économique au plan
national, notamment en mobilisant et en exploitant efficacement leurs
ressources locales.

b) ~tion de 10 coopérati~ de l'intégrotion éCQnomigues
régionalei et ious-régionales

Il. L'Afrique, résolue à poursuivre avec vigueur la politique qu'elle
mène en vue de réaliser une coopération et une intégration économiques
régionales et sous-régionales efficaces, est donc particulièrement
attachée à la création de la Communauté économique africaine - dont
l'instrument fondateur a été signé par les dirigeants africains le
3 juin 1991 à Abuja (Nigéria) - et à l'efficacité du fonctionnement de
ses organisations sous-régionales, à savoir la Zone d'échanges
préférentiels pour les Etats de l'Afrique dG l'Est et de l'Afrique
australe (ZEP), la Communauté économique des Etats de l'Afrique de
l'Ouest (CEDEAO), l'Union du Maghreb arabe ~t la Conférence de
coordination du développement de l'Afrique australe. L'Afrique estime
qu'une coopération et une intégration régionales et sous-régionales
entraineront une transformation efficace de les économies.

12. L'Afrique s'engage à promouvoir l'intégration sectorielle de ses
économies et à assurer le développement et l'entretien de réseaux fiables
d'infrastructures agricoles, matérielles, industrielles et
institutionnelles sur le continent. L'Afrique concentrera ses efforts
sur l'exécution des programmas conçus pour la deuxième Décennie des
transports et des communications fln Afrique et la deuxième Décennie du
développement industriel de l'Afrique.

13. L'Afrique est résolue à poursuivre la démocratisation du processus
de développement et à assurer l'application de la Charte africaine des
droits de l'homme et des peuples, la mise en oeuvre de la Charte
africaine de la participation populaire au développement et ~ la
tranGformation, ainsi que de la Déclaration des chefs d'Etat et de
gouvernement de l'Organisation de l'unité africaine (OUA) adoptée ~ leur
sommet de 1990 sur la situation politiqu. et socio-économique en Afrique
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et les chftngements fondamentaux qui se produisent dans le monde.
L'Afrique est convainc~e que la croiss~nce e~ le d~veloppement sur une
ba•• soutenue et dureDle ne peuvent se réaliser que grâce à la pleine
participation de. populations au processus de développement, et, à cette
fin, reste attachée à la poursuite du process~s de démoccatisation.

d) Promotion dt' iny.'ti'I,mlntl

14. L'Afrique est résolue également à ce que soit créé un climat
favorable, propre à attirer des investissements directs, locaux et
étrangers, à encourager l'éparg~e, à susciter le rapatriement des
capitaux fugitifs et à promouvoir la pleine participation du secteur
privé, y compris celle dea organisations non gouvernementales, au
processus de croissance et de développement. Les agriculteurs - en
particulier les petits cultivateurs -, les commerçants et artisans du
secteur non structuré et les entrepreneurs constituent d'importants
éléments de la base de production de l'économie.

e) ~ension humaine

15. L'Afrique s'engage également à renforcer le respect des droits de
l'homme et à améliorer les conditions d~ vie de la population, notamment
à atténuer la pauvreté. Elle s'engage par ailleurs à assurer l'égalité
de chances aux femmes à tous les niveaux et à accorder l'attention
requise aux besoins des enfants.

16. Les pays africains sont déterminés à intensifier leurs efforts de
perfectionnement de leurs ressources humaines et de renforcement de leurs
capacités endogènes, en particulier dans les domaines de la science, de
la technique et de la gestion, et à prendre des mesures pour arrëter
l'exode des compétences et renverser cette tendance.

f) Environnement -'lLdéveloppem.tt.nt

17. L'Afrique est pleinement désireuse de promouvoir un développement
durable à tous les niveaux de l'&ctivité socio-économique. Par la
Convention de Bamako, elle a décidé d'interdire formellement les
importations de déchets toxiques en Afrique. De plus, le Plan d'action
pour lutter contre la désertification demeure un c ~e viable de
coopération dans le domaine de la désertification. ,a communauté
internationale est appelée i contribuer plus efficacement à sa mise en
oeuvre. Les programmes des rganisations sous-régionales pertinentes
devraient continuer d'être appuyés sans réserve par l'Afrique et la
communauté internationale. L'Afrique participe activement aux
négociations internationales sur les changements climatiques, la
diversité biologique et le processus préparatoire de la Conférence des
Nation~ Unies sur l'~nvironnement et le développement qui se tiendra
en 1992. L'Afrique est pleinement convaincue que dans toutes ces
négociations, les problèmes de l'environnement et du développement
devraient être abordés de manière intégrée et équilibrée, compte dûment
tenu du principe selon lequel "c'est le pollueur qui paie".
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9) Population et développement

18. L'Afrique s'engage ft intégrer soigneusement et systématiquement les
facteurs démog~aphiqueB au processus de développement afin notamment d~

limiter les énormes pressions qu'un taux d'accroissement démographique
rapide exerce sur le développement. A cette fin, l'Afrique poursuivra
les efforts entamés depuis l'adoption, en 1984, du Programme d'action
pour la population et le developpement autonome de l'Afrique de
Kilimanjaro qui sert actuellement de cadre pour l'élaboration et
l'exécution des politiques nationales en matière de population, dans tous
leurs aspects, y compris réduire les taux de mortalité maternelle et
infantile, fournir des services de planification familiale, assurer
l'éducation des femmes et améliorer sensiblement et régulièrement la
qualité de la vie et les conditions de vie de l'ensemble de la
population. On se référera aussi ft cet égard à la Déclaration
d'Amsterdam de 1989.

h) Agriculture. déyeloDpement rU;.-A.Ltll....îiÇj.l[j.t.L alimentaire

19. L'Afrique s'engage ft appliquer des politiques et stratégies dans les
secteurs de l'agriculture et du développement rural de façon ft intégrer
pleinement l'économie rurale ft l'ensemble de l'économie nationale et ft
parvenir ft la sécurité et renforcer l'autosuffisance alimentaires.
L'Afrique est déterminée ft améliorer ses politiques agricoles, à
accroitre sa productivité agricole, ft améliorer ses mécanismes de
distribution et ft créer des réseaux de commercialisation fiables, un
système de crédit et des installations d'entreposage adéquates. Des
efforts seront faits pou~ procurer aux agriculteurs - en particulier aux
agricultrices - les ressources nécessaires.

i) Coopération Sud-Sud

20. L'Afrique est déterminée ft intensifier la coopé~ation Sud-Sud,
convaincue que celle-ci constitue un élément indispensable au succès du
nouveau programme de coopération internat.Lonale.

j) RÔle de,_ organisaUwlL..wm...gwyernementales

21. Axé comme il l'est sur la participation populaire, la mise en valeur
des ressources humaines et le renforce~ent des capacités ~ndogènes, le
programme de coopération internationale exige que soit renforcé le rôle
des organisations non gouvernementales (africaines et non africaines)
dans divers domaines, y compris celui do la promotion de petites
entreprises autochtones, en particulier dans le secteur rural, de projet~

de développement communautaire, d'activités de formation, etc. Les
organisations non gouvernementales africaines devraient tout
particulièrement participer, sans entrave administrative, ft la
mobilisation et ft l'utilisation optimale des ressources locales.

2. RespoDsabillti-et engagement ~lA-Ç~rnmunauté~~~

22. La communauté internationale s'engage à soutenir les efforts faits
par l'Afrique pour accélérer la croissance et réaliser un développement
centré sur l'homme, de façon durable et soutenue. Ce soutien devrait
porter sur les domaines ci-après :
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a) Solution du problème de lo-dItte de l'Atrique

23. Le poids de la dette de l'Afrique constitue un goulet d'étranglement
critique, qui entrave le redressement et le développement du continent.
Il faut donc s'attaquer en toute priorité au problème de la dette
extérieure de l'Afrique, car il fait peser une grave menace Gur le
redressement et les perspectives de développement à long ternie du
continent. Bien que plusieurs initiatives internationales uient été
mises en oeuvre, la situation ne s'est pas sensiblement améliorée. La
dette extérieure de l'Afrique dépassait 270 milliards de dollars en 1990
et sa proportion par rapport au PNB et aux exportations était
respectivement de plus de 90 , et de 334 ,. Le service de cette dette
représente plus de 30 , de la valeur des exportations du continent.

24. Cette situation appelle des mesures novatrices et audacieuses en vue
de résoudre les problèmes de la dette de l'Afri~ue, et l'intensification
des efforts de tous les intéressés dans le cadre de la stratégie
internationale sur la dette actuellement mise en place, Pour soutenir
les efforts d'ajustement structurel menés par l'Afrique, la communauté
internationale s'engage donc 8 rechercher des solutions durables à la
crise de la dette africaine.

25. Au Sommet de Londres tenu en juillet 1991, les pays du Croupe
des Sept ont convenu que l'Afrique mérite une attention particulière.
Plus précisément, les participants ont convenu de la nécessité de
nouvelles mesures d'allégement de la dette allant bien au-delà de
l'allégement octroyé selon les modalités de Toronto. Ils ont demandé au
Club de Paris d'appliquer ces mesures rapidement.

26. Compte tenu de l'ampleur du problème de la dette africaine, les
mesures envisagées par ce nouveau Programme sont notamment les suivantes z

a) De nouvelles annulations ou ~éductions de la dette d'aide
publique au développement (APD) et du service de cette dette;

b) De nouvelles annulations ou réductions d'autres formes de dette
publique ou de service de la dette;

c) Encouragement de l'annulation des dettes comme~ciales privées
au moyen de techniques novatrices telles qu'échanges de créances contre
actifs, utilisation de la dette pour le lancement de coentreprises axées
sur l'exportation, vente de créances avec décote, conversion de créances
en investissements écologiques et en projets de lutte contre la pauvreté,
au moyen d'une utilisation accrue de facilitéR existantes et de nouveaux
mécanismes élaborés d'un commun accord;

d) Examen approfondi de la possiblité de réduire le fardeau de la
dette contractée par l'Afrique auprès des institutions financières
multilatérales, qui représente maintenont environ 40 , des obligations du
continent au titre du service de la dette, avec l'aide des pays donateurs;

e) Application rapide de l'augmentation des quote-parts du FMI
dans le cadre de la neuvième Révision générale des quote-parts et du
troisième amendement à apportor de ce fait aux statuts du FMI;
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f) D'autres mesures devraient tenir comptA du fait qua l'Afrique
doit bénéficier d'apports supplémentaires de ressources, not~ent au
titre de l' APD.

27. La communauté internationale devrait cClntinuel' d'examiner de près la
proposition d'organiser une conférence internationale sur l'endettement
extérieur de l'Afrique.

28. Un élément déterminant du soutien apporté à la communauté
internationale est la fourniture à l'Afrique de ressources adéquates.
Ces ressources sont nécessai~~s pour aider à ~éaliser une croissance
réelle soutenuo du PNB par habitant. Pour que les pays africains
atteignent un taux de croissance annuel du PIB de 6 , et le maintiennent
dans les années 90, le Secrataire général de l'Organisation des
Nations Unies a estimé qu'il faudra en 1992 un montant net d'APD de
30 milliards de dollars au minimum, et que, par la suite, l'APD réelle
nette devra croître à un taux moyen de 4 ~ par an. La communauté
internationale s'engage à poursuivre l'action qu'elle mrne pour fournir
des apports de ressources supplémentaires à l'Afrique qui compléteront
l'action et les ressources financières locales, en ayant ces objectifs à
l'esprit. La communauté internationale affirme aussi qu'elle est résolue
à chercher à réaliser les objectifs acceptés à l'ONU, à savoir consacrer
0,7 , du PNB à l'APD ainsi que les objectifs fixés d'un commun accord à
la deuxième Conférence des Nations Unies sur los pays les moins evancés.

29. La communauté internationale adopterait des mesures et mettrait au
point des programmes en vue d'encourager l'investissement étranger direct
dans les pays africains, et elle soutiendrait les réformes entreprises
par les pays d'Afrique pour attirer l'investissement étranger.

30. La diversification est une solution stratégique à court et à moyen
terme au grave problème des produits de base qui entrave le redressement
et le développement économique du continent. Afin de soutenir
efficacement les efforts faits pour diversifier les exportations de
produits de base et faire augmenter les recettes, la communauté
internationale, en particulier les principaux partenaires commerciaux,
s'engagent à améliorer l'accès à leurs marchés pour les exportations de
l'Afrique. en réduisant considérablement ou en jliminant les obstacles au
commerce. A cette fin, la communauté internationale devrait faire en
sorte que les négociations d'Uruguay aboutis6ent rapidement à une
conclusion heureuse et équilibrée. La communauté internationale s'engage
à corriger les imperfections des marchés des produits de base.

31. Dans le court terme, la communaut6 internationale reconnait
l'importance des mécanismes de financement compensatoire, tels que le
mécanisme de financement compens~toire et d'aide d'urgence du FMI, le
Stabex, le Sysmin et le Programme suisse de financement compensatoire et
examinera, le cas échéant, les moyens d'en améliorer la flortée ~t le
fonctionnement. Les producteurs et les consommateurs des produits de
base particulièrement importants pour l'Afrique devraient reprendre leurs
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efforts de coopération internationAle en vue d'accroître les recettes
d'exportation que l'Afrique tire de ses produits en apportant une aide ~

leur transformation et une as&istance technique.

12. La diversification des économies africaines est pour le continent
l'un des principaux moyens de sortir de sa dépendance à l'égard des
exportations de produits de base et des problèmes connexes et contribue à
améiiorer le dynamisme et la capacité d'adaptation de ces économies. Si
la responsabilité de cette diversification incombe au premier chef aux
pays africains, la communauté internationale reconnaît que des ressources
supplémentaires seront nécessaires pour soutenir les programmes de
diversification de l'Afrique, notamment le développement de services
spécifiques d'infrastructure et d'appui et l'élaboration de réseaux
d'inr~rmation et services connexes relatifs aux programmes et projets de
divers! fication.

33. La communauté internationale note la proposition tendant à établir
un fonds de diversification pour l'Afrique qui constituerait un élément
central essentiel pour susciter l'assistance technique qui sera
nécessaire et pour fournir des ressources supplémentaires en vue de la
mise au point et de l'exécution de programmes et de projets de
diversification.

34. Le Secrétaire ganéral devrait entreprendre d'urgence une étude
sur la nécessité et la faisabilité de la création d'un fonds de
diversification pour les produits de base de l'Afrique pour la présenter
en 1993 à l'Assemblée générale, accompagnée des vues et des observations
des Etats Membres. La communauté internationale continuera d'appuyer les
efforts de l'Afrique.

35. Pour soutenir efficacement les efforts visant à diversifier
l'économie des pays d'Afrique et à accroître les recettes d'exportation,
la communauté internationale s' tlgage à réduire considérablement ou à
éliminer les obstacles tarifaires et non tarifaires qui touchent les
exportations de produits africains, en particulier les produits
transform~s, semi-ouvrés et manufacturés, et veille ~ ce que les
préférences dont bénéficiant actuellement les pronuits africains soient
maintenues. A cette fin, la communauté internationale devrait faire en
sorte que les négociations d'Uruguay aboutissent rapidement à une
conclusion heureuse et équilibrée.

36. La communauté internationale a l'intention de soutenir les efforts
faits par les pays d'Afrique pour créaI' la Communauté économique
africaine, renforcer le fonctionnement des organisations
intergouvernementales existant au nivaau sou~-régional et appliquer des
progr&nmes et projets communs.
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37. On contribuerA aussi ft mettre fin ft la dégradation de
l'environnement et l'on appuiera le renforcement des capacités
scientifiques et techniques des pays africains.

g) RÔl. du système des Nations Unies

38. Le système des Nations Unies devrait jouer un rôle majeur dans
l'application du Programme international. Avant toute chose, les divers
organismes et institutions spécialisées des Nations Unies, dans leurs
domaines et secteurs respectifs, devraient mettre au point des progr~es

particuliers destinés ft l'Afrique, qui soient compatibles avec les
éléments du présent programme, et consacrer des ressources adéquates
ft leur application. A cet égard, il faudrait envisager tout
particulièrement les programmes qui sont essentiels pour encourager
l'intégration économique de l'Afrique, tels que ceux qui sont liés à la
deuxième Décennie du développement industriel de l'Afrique et ft la
deuxième Décennie des transports et des communications en Afrique, ainsi
que d'autres programmes présentés en la matière par des organisations
régionales et sous-régionales.

39. Le système des Nations Unies devrait aussi contribuer ft assurer un
suivi et un contrôle efficaces de l'exécution du programme
international. Plus précisément, suivre de façon continue les résultats
obtenus par l'Afrique dans les différents domaines du Programme
contribuerait pour beaucoup ft soutenir l'effort, ft l'intérieur de
l'Afrique et en dehors, et, par la suite, inciterait à renouveler les
engagements contractés à l'égard des objectifs convenus.

h) RÔle des organisations non gouvernementales non af~lcaines

40. Les organisations non gouvernementales non africaines devraient être
vivement encouragées à contribuer ft la formulation et ft l'exécution de
projets d'assistance au développement dans le contexte du Programme
international. Elles devraient aussi aider ft promouvoir les
organisations non gouvernementales aux niveaux national, sous-régional et
régional en Afrique.

C. MECANISME DE SUIVI, DE SURVEILLANCE ET D'EVALUATION

41. Le suivi, la surveillance et l'évaluation de l'exécution du nouveau
Programme nécessiteront la pleine participation des gouvernements, des
organisations et des programmes du système des Nations Unies comme la
participation des organisations intergouvernementales et non
gouvernementales.

42. Sont adoptées ft cet effet eL matière de suivi, d'évaluation et de
surveillance du Programme des Nations Unies pour le développement de
l'Afrique dans les années 90 les dispositions suivantes:

a) En 1993, l'Assemblée générale procédera à un examen
préliminaire de l'exécution du Programme;
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b) En 1995, le Conseil ~conomique et social consacrera une partie
de la session de son comité de haut niveau à l'examen de l'exécut.ion du
Programme:

c) En 1996, l'Assemblée générale proc~dere. à un examen à
mi-parcours de l'exécution du Programme:

d) En 1998, le Conseil économique et soc~al consacrera "no partie
de la session de son comité de haut niveau à l'exécution du Programme:

e) En l'an 2000, l'Assemblée générale procédera à l'examen et ~

l'évaluation finals de l'exécution du Programme.

43. Pour l'examen à mi-parcours de 1996 et l'examen et. l'~valuation

'finals de l'an 2000, l'Assemblée générale prendra les mesures qui
s'imposent, notamment en créant si besoin est un ~omité spécial chargé de
préparer ces examens.

44. Le Secrétaire général, compte tenu des apports pertinents des
organes, organisations et programmes habilités du système des
Nations Unies et d'autres organismes compétents, fournira une évaluation
analytique de l'exécution du Programme et fera des recommandations
concrètes à ce sujet à l'Assemblée générale et au Conseil économique et
social, conformément aux dispositions énoncées au paragraphe 42.

45. L'évaluation et les recommandations de l'OUA relatives à l'exécution
du nouveau programme seront également présentées à l'Assemblée générale
et au Conseil économique et social.

46. Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies fournira
un appui approprié et suffisant au processus de suivi, notamment en
poursuivant des activités d'information efficaces et en mobilisant les
efforts visant à mieux faire ~onnaître à la communauté internationale la
crise économique de l'Afrique.

47. On devrait encourager la poursuite des initiatives visant à aider
l'Afr~que dans ses efforts de développement. Sur ce point, des groupes
consultatifs tels que la Coalition mondiale p~ur l'Afrique devraient
aider à mobiliser un appui international à la mise en oeuvre du nouveau
Programme. La Coalition pourrait être invitée à participer aux réunions
de l'Assemblée générale et du Conseil économique et social consacrées nu
nouveau Programme pour l'Afrique.
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